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n° 104 229 du 31 mai 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT f.f. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 novembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne,

contre la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2013.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me R. BOHI, avocat, et M. ABOU,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne (RIM) et vous appartenez à la

communauté maure. Vous appartenez à la tribu Tadjakant et vous êtes de statut social znâga. Votre

famille a toujours travaillé pour la famille S. O. A., à Mabrouk, Trarza. Votre père s’occupe du bétail et

votre mère des tâches ménagères.

Vous étudiez jusqu’au BAC, à Boutilimit. Vous passez l'année scolaire dans cette ville située à environ

trente kilomètres de Mabrouk. Vous vivez dans une famille et, en plus de vos études, vous exécutez

quelques tâches comme aller chercher l’eau ou du gaz.
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En 2003, vous travaillez à Boutilimit comme transporteur de marchandises pour des commerçants. Vous

vous rendez régulièrement à Mabrouk chez vos parents.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. En 2009, lorsque votre père

décède, vous êtes obligé de prendre sa succession et de vous occuper du bétail de la famille S. O. A.

Vous travaillez deux jours puis vous prenez la fuite, ne voulant pas vivre et travailler de cette façon.

Vous restez quelques jours à Boutilimit avant de vous rendre à Nouakchott où vous vous installez dans

le quartier Capitale. Vous travaillez pour un commerçant, dans sa boutique, jusqu’au mois de septembre

2011. Puis, vous apprenez que votre propriétaire vous recherche et que la famille de ce dernier a

interrogé votre employeur. Vous vous installez dans le quartier Première et vous travaillez pour un autre

commerçant. En vous rendant chez votre ancien employeur, vous apprenez qu’il a, à nouveau, été

interrogé à votre sujet.

Vous quittez votre pays en date du 13 janvier 2012, muni d’un passeport à votre nom et par bateau,

pour arriver sur le territoire belge en date du 25 janvier 2012.

Le 27 janvier 2012, vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses

indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite

crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs

sérieux prouvant un risque réel que vous subissez des atteintes graves telles que définies dans le cadre

de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour dans votre pays, vous déclarez craindre la famille S. O. A., et en particulier le chef de

famille, en raison des sanctions qu’il vous infligerait parce que vous avez refusé de succéder à votre

père qui travaillait comme berger, comme son père et trois générations avant lui (Cf. rapport audition du

17 octobre 2012 pp.9 et 11). Vous déclarez toujours faire l’objet de recherches actuellement

(Cf. p.9 et pp.15-16). Vous n’invoquez pas d’autre crainte que celle précédemment citée (Cf. pp.9 et 18).

Toutefois, le Commissariat général relève d’importantes contradictions avec les informations objectives

mises à sa disposition qui empêchent de croire à la réalité des faits que vous invoquez. Ainsi, le

Commissariat général constate que vous déclarez être un znâga appartenant à la tribu Tadjakant (Cf.

pp.11 et 12) et que vous précisez qu’en tant que znâga vous et votre famille devez servir la famille S. O.

A. depuis plusieurs générations sans que vous puissiez vous défaire de cette servitude (Cf. pp. 11 et

13). Le Commissariat général relève également que vous ajoutez que le chef de famille n’a jamais

accepté ni votre refus de succéder à votre défunt père ni votre fuite vers Nouakchott où il ne cessera de

vous rechercher (Cf. p.14).

Cependant, les informations objectives mises à la disposition du Commissariat, dont une copie est jointe

au dossier administratif (Cf. Informations des pays, document de réponse Cedoca « SRB République

islamique de Mauritanie « Organisation sociale traditionnelle des communautés maures », 22/10/2012),

précisent que "Il y a deux grands types de tribus. D’une part, les tribus maraboutiques qui sont celles du

savoir, de l’art, de la connaissance, de l’Islam et qui se retrouvent aujourd’hui essentiellement dans

l’administration et la politique. D’autre part, les tribus guerrières qui se sont surtout implantées dans

l’armée. La tribu se transmet de père en fils sauf lorsque l’enfant est élevé par sa mère. Si les membres

d’une tribu se qualifient tous de ‘cousins’, la tribu est également une structure hiérarchique dans

laquelle il y a des groupes dominants (a’rab ou hassan, zwaya ou tulba), des groupes tributaires

(lahma ou znâga) et des groupes de condition servile, les esclaves (abd) et les anciens esclaves

(haratine). Outre l’organisation tribale, la société maure se caractérise donc aussi par une stratification

sociale rigide. Dans la société traditionnelle maure, on naît guerrier, marabout, tributaire, artisan, griot,

affranchi ou esclave. Il s’agit d’un statut figé, quelles que soient les évolutions réelles de chacun. En

dessous des groupes dominants, viennent les classes subalternes, les tributaires (znâga). Ils sont libres

et peuvent posséder des esclaves mais n'ont ni le droit de porter les armes, ni d’accéder au savoir

maraboutique. Le statut de znâga était celui d'un "protégé" qui renonçait à certains aspects de son

honneur au profit d'un protecteur guerrier hassân qui recevait en contrepartie la hurma, une redevance
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fixe annuelle. Les membres d’un lignage guerrier ou maraboutique s’entouraient de groupes de

tributaires (et de serviteurs) qui intégraient par conséquent la tribu sans lien de parenté directe (chez les

marabouts, on les appelle les tlamid, les disciples religieux). C’est à eux que revenaient la tâche d'élever

les chameaux. Ils sont aujourd’hui spécialisés dans l'élevage. Leur situation s’est améliorée depuis la

période coloniale et les rapports de dépendance se sont atténués mais n’ont pas complètement

disparus. Les tributaires font aujourd’hui l’objet d’exploitation plus ou moins directe. Dans la vie

quotidienne, ils continuent à remplir des fonctions de bergers, mais comme salariés. Du point de vue

des représentations sociales, leur statut reste méprisé par les groupes dominants. Il reste un stigmate,

très variable selon les groupes, qui peut susciter des discriminations, notamment sur le plan

matrimonial.

Mais le sort des znâga dans la société maure contemporaine n'est en rien comparable à la

situation des esclaves".

Les mêmes informations objectives stipulent que « Le leadership des groupes dominants (beydan) se

retrouve dans la distribution du pouvoir politico-militaire. Quant aux groupes dominés (haratine), ils sont

soumis à de l’exploitation plus ou moins directe. La situation des znâga est un peu particulière ; il s’agit

d’une communauté minoritaire et méprisée par les maures mais à la différence des esclaves, il ne s’agit

pas d’une communauté aliénée. Il existe une seule tribu où les znâga constituent le dernier rang de

l‘échelle sociale et sont donc des esclaves « blancs » ; il s’agit de la tribu des « Ehel Barikallah », établie

dans le département d’Akjoujt, ville minière au nord-est de Nouakchott. S'il existe une forme

d'oppression à l'égard des tributaires, elle est diffuse et limitée au statut social. Leur oppression

n’a aucun fondement juridique et n’est légitimée que par le système social traditionnel. Rien

n’empêche un znâga de rompre le lien avec les maures dont il dépend ; l’obstacle à franchir sera

d’ordre psychologique et social et l’une des conséquences sera l’isolement (perte de protection

sociale, économique, foncière..), surtout dans les grandes villes. L’esclave est lui privé de liberté et

appartient au maître au même titre que ses vaches. Il n’hérite pas, il a besoin du consentement du

maître pour se marier et ses enfants sont enlevés dès qu’ils peuvent fournir un effort physique et placés

dans des campements. L’esclave affranchi est « invendable » mais sa liberté n’équivaut pas à une

émancipation économique ni à une libération mentale. Le hartani peut se mettre à reproduire le système

qui l’a aliéné. A noter que depuis 2007, il existe une loi criminalisant l’esclavage et les pratiques

esclavagistes. Le degré de mépris ou de respect manifesté aux groupes dominés est fonction du rang

social et de la volonté de leur(s) maître(s) ».

Partant, au vu de ces informations objectives, il n’est pas crédible que vous déclariez être recherché et

poursuivi par le chef de famille pendant plusieurs années sous prétexte que vous refusez de prendre la

succession de votre père et de rester à son service.

Toujours au sujet des soit disant recherches menées contre vous, le Commissariat général constate que

vous quittez la famille S. O. A. en 2009 pour rejoindre Nouakchott où vous restez jusqu’au mois de

janvier 2012, sans être retrouvé par ladite famille, et les recherches dont vous faites état sont à ce point

imprécises qu’elles ne permettent effectivement pas de penser que vous étiez poursuivi par l’employeur

de vos parents durant 3 ans (Cf. pp.15 et 16). Par ailleurs, le Commissariat général constate que, non

seulement les poursuites dont vous faites état ne sont pas avérées, mais que, de plus, la famille S. O.

A.vous a remplacé, engageant une personne pour effectuer vos tâches, une précision qui conforte le

Commissariat général dans l’idée qu’un znâga peut effectivement quitter son employeur sans que cela

ne pose de problèmes (Cf. p.21).

Enfin, force est de constater que le Commissariat général reste dans l’ignorance du motif précis pour

lequel vous décidez de quitter votre pays. En effet, vous vous limitez à déclarer que vous avez quitté la

Mauritanie parce que votre employeur aurait fini par vous retrouver, ce qui, en plus de contredire les

informations objectives citées supra, est vague et très imprécis, ne permettant dès lors pas de renverser

l’analyse du Commissariat général (Cf. pp.15 et 16).

En conclusion, au vu des importantes contradictions avec les informations objectives mises à la

disposition du Commissariat général, vous n’êtes pas parvenu à convaincre ce dernier qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Dans la mesure où

les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont pas crédibles et que

les motifs réels qui vous ont poussé à fuir la Mauritanie ne sont pas établis, le Commissariat général

n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux

motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encourrez un risque réel de subir

des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête.

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

figurant dans la décision entreprise.

2.2. Il soulève un moyen unique pris de la violation « des articles 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et

de l’article 1er section A§2 de la convention de Genève du 28 juillet 1951 d’une part et d’autre part à la

violation de l’article 48/4 paragraphe 2 de la loi du 15 décembre 1980 ».

2.3. Il conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En conséquence, il demande à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié et à titre

subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire.

3. Nouveaux documents communiqués au Conseil

3.1. Le requérant annexe à sa requête un document intitulé « Pas de recours pour les classes

opprimées » daté du 16 mars 2009 issu du site internet www.lauthentique.info.

3.2. A l’audience, le requérant dépose également les documents suivants :

- Un article issu d’Internet intitulé « Le Cri de l’esclave : mécanismes et enjeux d’une domination »

daté du 31 mai 2002

- Un article issu d’internet intitulé « Des esclaves en Mauritanie» daté du 13 mars 2010.

- Un article issu d’internet intitulé « Réponses à Kaaw Touré : Les Flam luttent-ils contre les pratiques

féodales ?» daté du 15 janvier 2013.

3.3. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la
loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine
juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général
aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,
2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la
volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,
comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de
nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition
que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel
élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30
octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.4. Cela étant, le constat qu’une pièce ne constitue pas un élément nouveau au sens défini à l’alinéa 4

de la disposition précitée n’empêche toutefois pas que cette pièce soit prise en considération dans le

cadre des droits de la défense dès lors qu’elle est produite en vue d’étayer les critiques formulées en

termes de requête à l’encontre de la décision attaquée ou déposée par les parties en réponse aux

arguments de fait et de droit invoqués pour la première fois dans les derniers écrits de procédure.

3.5. En l’espèce, les divers documents déposés par le requérant sont manifestement produits en vue

d’étayer les critiques formulées en termes de requête à l’égard de la décision querellée. Il y a dès lors

lieu de les prendre en considération.

4. Discussion
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4.1. Le Conseil constate que l’argumentation des parties est sensiblement la même au regard de

l’application de l’article 48/3 et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence

d’examiner les deux questions conjointement.

4.2. Le Conseil entend d’abord rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide
des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes,
la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que
c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour
bénéficier des statuts qu’il revendique.

Le demandeur doit en conséquence, comme le précise l’article 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980,
s’efforcer de prouver ce qui peut l’être et pouvoir avancer une explication acceptable à l’absence de tout
élément de preuve.

Compte-tenu cependant des difficultés généralement rencontrées par les demandeurs pour se procurer
des preuves matérielles, il est toutefois admis que l’établissement des faits et le bien-fondé de la crainte
ou la réalité du risque encouru peut s’effectuer sur la base des seules déclarations de l’intéressé. Cette
règle qui conduit à lui accorder le bénéfice du doute en se contentant de ses dépositions, ne trouve
néanmoins à s’appliquer que pour autant que, conformément au prescrit de l’article 57/7 ter précité,
celles-ci soient jugées cohérentes et plausibles, qu’elles ne soient pas contredites par les informations
générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande et que la crédibilité générale du
demandeur ait pu être établie.

4.3. En l’espèce, la partie défenderesse estime que le requérant échoue à établir les faits dont il fait état

à l’appui de sa demande. En substance, si elle ne remet pas en cause le statut de znaga du requérant

ni le fait qu’il aurait été appelé à succéder à son défunt père au service de la famille de S.I.A., elle

considère néanmoins, pour diverses raisons qu’elle détaille dans la décision entreprise, que les

recherches censément menées à son encontre, après qu’il ait manifesté son refus en abandonnant ses

charges et en quittant le village, ne sont pas crédibles.

4.4. Le requérant s’attache essentiellement à renverser l’appréciation portée par le partie défenderesse

en contestant les constats qui la supporte et dépose divers documents qui, à son estime, sont de nature

à démontrer tant la crédibilité de ses dires que le bien-fondé de sa crainte et, le cas échéant, la réalité

du risque qu’il encourt.

4.5. Après examen du dossier administratif, arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil,

estime que le raisonnement de la partie défenderesse tel qu’il transparaît à la lecture de la décision

attaquée doit être nuancé mais rejoint néanmoins cette dernière quant à sa conclusion.

Le Conseil constate ainsi que la documentation versée au dossier administratif (S.R.B. du 22 octobre

2012 concernant l’«organisation sociale traditionnelle des communautés maures » en République

Islamiste de Mauritanie) indique effectivement, comme l’explicite la partie défenderesse dans la décision

entreprise, que la situation des znâgas ou aznagas n’est en rien comparable à celle des esclaves.

Contrairement à ces derniers, il ne sont pas la propriété des personnes dont ils dépendent, ils sont

libres et, en principe, rétribués pour leur travail. Ils sont certes considérés comme inférieurs et « […]’il

existe une forme d’oppression à [leur]égard, elle est [toutefois]diffuse et limitée au statut social. Leur

oppression n’a aucun fondement juridique et n’est légitimée que par le système social traditionnel. Rien

n’empêche un znaga de rompre le lien avec les maures dont il dépend ; l’obstacle à franchir sera d’ordre

psychologique et social et l’une des conséquences sera l’isolement (perte de protection sociale,

économique, foncière…) surtout dans les grandes villes ».

Les divers documents déposés par le requérant ne contredisent pas ces informations. Ainsi l’article

intitulé « Le Cri de l’esclave : mécanismes et enjeux d’une domination », en confirme au contraire la

teneur puisqu’il définit les znagas comme des « hommes libres qui n’ont ni le droit de porter des armes,

ni accès au savoir maraboutique et à qui revient la tâche d’élever les chameaux ». Quant à l’article

« Des esclaves en Mauritanie», il affecte un ton pour le moins optimiste puisqu’il indique que « […]il n’y

a plus d’arabes, de znagas, de haratines au sens traditionnel du terme, les circonstances historiques,

sociales, économiques et politiques ont tellement changer au détriment des privilègiés de l’ancien

système qu’il faudra dans certains cas procéder à des méthodes de discrimination positive en leur

faveur pour ne pas leur causer de préjudices ».L’article intitulé « « Réponses à Kaaw Touré : Les Flam
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luttent-ils contre les pratiques féodales ?» n’apporte, quant à lui, aucune information utile concernant la

situation des aznagas.

Le Conseil observe néanmoins, à la lecture de l’ensemble de ces informations, que la situation des

znâgas est tout de même quelque peu problématique : ils sont à l’heure actuelle toujours méprisés, en

butte à des discriminations et font aussi l’objet d’exploitation plus ou moins directe. Par ailleurs,l’article

produit par le requérant en annexe de sa requête fait référence à la situation d’un ressortissant de

Timbédra de la classe des Aznaga qui aurait été impliqué, courant de l’année 2006, dans un pogrom,

orchestré sembl- t-il à titre de mesure de rétorsion par des membres de la tribu (dont on suppose qu’il

relevait) qui, ce faisant, « a exercé son droit de possession sur leur « Aznagui » »,

Dans ces conditions, le Conseil estime que la preuve documentaire déposée par les parties, même s’il

convient de la prendre en considération pour apprécier le bien-fondé de la crainte invoquée par le

requérant, ne conduit pas, par elle-même, comme le fait la partie défenderesse dans la décision

litigieuse, à conclure que les recherches qu’il invoque sont dépourvues de crédibilité.

Reste que, comme le soutient à juste titre la partie défenderesse, lesdites recherches ne sauraient in
specie être tenues pour établies. Interrogé à leur sujet, le requérant apporte des réponses évasives et
ténues ne comportant aucun détails précis, même après plusieurs demandes d’éclaircissement,
notamment lors de l’audience qui s’est tenue le 15 avril 2012. Il se borne à préciser qu’il s’agissait de
quelqu’un de son village dont il n’a pas reconnu la description mais s’avère incapable de résumer les
propos qui auraient été échangés entre son employeur et cette personne, Il est pourtant raisonnable
d’attendre d’avantage de détails d’une personne qui apprend être recherchée par des individus dont elle
craint les représailles et qui a eu l’occasion d’interroger à, plusieurs reprises la personne auprès de
laquelle ces recherches auraient été menées, en l’occurrence son employeur.

Le requérant ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la réalité des faits litigieux. Il

se limite à répéter les propos qu’il a tenus lors de son audition et s’obstine, contre toute vraisemblance,

à prétendre qu’ils ne sont ni vagues ni imprécis.

4.6. Les faits étant ainsi précisés, il convient à présent d’apprécier le bien-fondé de la crainte évoquée

par le requérant. A cet égard, le Conseil observe que la crainte de sanctions exprimée par l’intéressé se

nourrit exclusivement de l’existence des recherches dont il vient d’être exposé qu’elles n’étaient pas

avérées. Encore interpellé à ce sujet lors de l’audience du 15 avril 2012, il admet explicitement que s’il

n’était pas recherché, il pourrait retourner dans son pays d’origine et y vivre dignement comme il a pu le

faire durant la période de temps qui s’est écoulé entre sa fuite et son départ du pays. En pareille

occurrence, le Conseil estime devoir conclure que, même à la supposer authentique, sa crainte est

dépourvue de fondement et que le risque qu’il estime encourir n’a rien de réel. Il en va d’autant plus

ainsi que, comme développé ci-avant, la situation des aznagas n’est en rien comparable à celle des

esclaves et que par ailleurs, s’il ne peut être exclu que des violences soient perpétrées, au vu

notamment du cas spécifique évoqué par le requérant d’un aznaga victime en 2006 d’un pogrom, force

est d’observer qu’en l’espèce, le requérant n’apporte aucun élément d’appréciation, autre que les

recherches non établies dont il serait l’objet, qui permettrait de penser qu’il puisse à l’instar de cette

personne être victime de maltraitances.

4.7. En termes de requête, le requérant précise encore que « l’Etat mauritanien n’a pas pris les mesures

qu’il faut pour empêcher les persécutions, ni pour poursuivre et sanctionner ceux qui s’en prennent aux

victimes des pratiques liées au statut d’aznaga, que l’aznaga est exploité et n’a aucun droit ni recours et

enfin que l’aznaga qui se rebelle contre son patron peut être sanctionné durement jusqu’à lui être

fatal ». Cette argumentation n’est pas à même de renverser les constats qui précèdent, Il s’agit en effet

d’allégations purement théoriques qui ne peuvent être de nature à établir la réalité des faits invoqués ni

le bien-fondé de la crainte exprimée ou la réalité du risque prétendument encouru. Ces allégations

convainquent d’autant moins le Conseil qu’elles procèdent d’une lecture partiellement tronquée de la

preuve documentaire.

4.8. Enfin, le Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est
soumis, aucune indication que la situation prévalant en Mauritanie puisse correspondre à une situation
de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé en sorte telle que l’article 48/4, § 2, c), de la loi du
15 décembre ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce.

4.9. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime donc que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son
pays ou en demeure éloigné en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de
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la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de
retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du
15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille treize par :

Mme C. ADAM, Président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme A.GARROT Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A.GARROT C. ADAM


